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CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS.  fTc 

uns 


OPINION 


D E 


CORNET  (du  Loiret  ) , 

Sur  la  réfolution  concernant  la  liquidation  & le 
paiement  des  fermages . 

Séance  du  6 meflidor  an  6, 


RePRÉSENTANS  DU  PEUPLE; 


La  réfolution  du  22  ventôfe  dernier , relative  aux  lois 
des  9 fru&idor  an  5-,  concernant  ia  liquidation  8c  le  paie- 
ment des  fermages  , ne  fe  préfente  pas  fous  un  afpeét  im- 
pofant } cependant  elle  intérelïi?  un  très-grand  nombre  d’in- 
dividus j foit  comme  propriétaires , foie  comme  fermiers  5 
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« inrérefle  le  tréfot  public-,  elle  ert  le  corollaire  , le  dé- 
fl  panent  d’une  loi  exiftante  ; elle  mente  toute  voue 

a“ceuen’réfolution  a pour  elle  un  grand  nombre  de  de- 
r r nnr  été  entendus  à cette  tribune  *,  elle  a aulii 

*fn  aXetfaires.  Parmi  ces  derniers  fe  trouvent  les  membres 
J6S  1*  mm  million  que  vous  avez  nommés  pour  en  fane 
^ Ln  Tnfuuè  le  rapport.  De  pareils  adverfaires  font  , 

I exam  » très- prand* poids  dans  la  balance.  La 

* eaturitT1deSleur  délibération  , l’examen  approfondi  qu  ils 
? A*  la  loi  propofée , l’intention  qu’ils  ont  naturelle- 
f0nt/d\^ortetPrcette  rribu„e,  un  vœu  qui  puiffe  être 
S du  Sonfeil  , obligent  leurs  collègues  , d’une  opm.on 
■rf.  a fe  défier  d’eux-memes.  Cependant , cna 
C°  « devant  ici  le  tribut  de  fa  penfée  , U ne  répontuost 
la  confiance  dont  il  a été  inverti  , fi  des  confidera- 
P.aS  rl’tm  ordre  quelconque  l’empêchoient  de  le  payer. 

“T.  dfaffio»  ï * •%»!““  Ja“’  “ ,re“ 

,.}  r n opinant  de  fe  traîner  fur  les  details  de  la  re- 
difpenfer  ’-'  J’  fe  d-cn  examiner  la  bafe , a avoir 

foluuon : il  p|us  fortes , qui  ont  été  faites,  foie 

^ fou  co  rne  , de  calculer  l’effet  que  la  loi  projetée  peut 
Bit  .6»  q»i  1«  Coiifeil , balançant  fa  inco, „.»«».  « 
Lc  ;vanraaes  , prenne  fa  détermination. 

Le  rapporteur  combat  la  réfolurion  , parce  que;  dn-d 
11  * iJ^un  vrincive  certain  en  droit  , confiant  en  jurif- 

tÜCJl°!e  J exclut  toute  demande  en  refcifwn  de  baux  , 
fit prêtée  de  léfion  Jolt  de  la  part  du  propriétaire  ,fo« 

dC  viÆtmnduVincipe  allégué  me  paroîc  même  être 

* fen\e  & uniaue  caufe  du  rejet  demande. 

ts  baux  'dont  il  s’agit  avoient  été  paffes  dan  d 
n ofi  la  fixité  des  valeurs  monétaires,  ou  ce  le  des 
temps  denrées  n’eulTent  pas  fait  naître  dans  les  ef- 

*F  «>'««  rwfr  “ ■*'; 

Sôfcfaffi.-  une  proportion  ,ue  P«U  k plus  ce.ee 

■«SB. 


ne  pouvoir  fuîvre  , je  dirois , écartons  tonte  tenrative  nou- 
velle pour  jeter  ia  legiflation  & les  engagemens  pu  îcs 
& privés  dans  une  mobilité  fnnefte. 

Mais  de  quels  baux  parle  la  réfolution  ? de  ceux  pajjes 
entre  le  premier  janvier  1792  & publication  de  la  loi  du 
5 thermidor  an  4 „ relative  aux  tranfacTtons  entre  citoyens. 

Or  , dans  cet  intervalle , le^feul  figne  monétaire  qui  t ut 
en  circulation,  étoit  du  papier.  L idée  de  fa  décroi lance 
journalière  le  fuivoit  dans  fou  rapide  cours  : celui  qui  tai- 
foit  un  bail  en  1792  , poyr  ne  payer  qu’en  1790,  favoit 
qu’à  cette  époque  éloignée  il  donneroit  une  moindre  va- 
leur que  celle  protnife  au  moment  du  contrat  5 fou  offre 
étoit  en  conséquence  plus  élevée. 

• Cettë  allé  mon  en  faveur  de  celui  qui  a contraéfce  ctr 
argent  ne  peut  être  combattue.  Toutes  les  lois  qui  ont  été 
rendues  fur  les  tfanfa&ions  pendant  le  cours  forcé  du 
papier-monno:e  en  font  la  preuve  la  plus  irréfragable.  ^ 

. Lorfque  le  jeu  d’une  monnoie  conventionnelle  & fiélive 
a ceffé  , lorfque  les  tranfa&ions  publiques  & privées  ont 
été  mifes  en  équilibre  avec  une  monnoie  courante  de  va- 
leur fixe;  il  a bien  fallu  ramener  les  tranfa&ions  inter- 
médiaires à cette  même  valeur  fixe. 

Mais  on  me  dira  ici  : Vous  ne  pouvez  pas  faire  la 
même  allégation  en  faveur  de  ceux  qui  ont  contracte  en 

denrées.  . >' 

Si  le  légi  dateur  lui-même  n’a  voit  pas , dans  des  cas  pre- 
vus & fpécifiés , autorifé  le  fermier  en  denrees  à fe  libérer 
en  valeur  repréfentative  , je  garderois  le  filence , de  je  fetois 
de.favis  de  la  commiffion.  . 

Mais  les  lois  des  2.  B thermidor  an  2.  , o thermidor  an 
3,3  brumaire  an  4 9 meflidos  même  annee n ont- 

elles  pas  apporté  des  modifications  aux  paiemens  des  fer- 
mages en  denrées  ? Une  partie,  même  la  totalité  a pu  être 
payée  en  valeur  repréfentative.  C eft  la  faculté  de  payer 
ainii  , qui  a donné  lieu  à ces  eombinaifons  féduifantes , à 
ces  offres  extravagantes  qui  ont  fait  porter  le  prix  des  baux 
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en  denrées  à une  quotité  fupérienre  à toutes  les  propor- 
tions préfentes  , paflées  8c  futures.  De  là  , cette  impofllbi- 
lite  de  payer  , aujourd  hui  que  nos  valeurs  gigantefques  ont 
difparu  j de  la  ces  demandes  multipliées  de  la  réduction 
des  baux. 

Que  doit  faire  le  légillateur  ? JaifTera-t- il  le  cultivateur 
fuccomber  fous  le  poids  ? le  renfermera-t-il  dans  le  cercle 
étroit  & inexpugnable  des  principes?  Alors,  très- peu  de 
fermiers  feront  en  état  de  payer  :■  peut-être  aucuns.  îl  fau- 
dra des  contraintes , des  fai  h es , des  ventes  de  meubles  8c 
de  b e diaux  } il  faudra  mettre  les  fermiers  hors  des  fermes , 
en  chercher  de  nouveaux  , contrarier  avec  ceux  - ci  à 
des^  prix  qui  puillent  faire  vivre  eux  8c  leur  famille. 
Qu  aura-t-on  gagné  à tout  cela  ? rien  , ou  de  mifécables 
produits  , arraches  par  la  violence,  qni  aura  jeté  le  décou- 
ragement 8c  1 effroi  dans  famé  du  cultivateur  & confommé 
fa  ruine.  Mais  on  m objeéiera.  Si  vous  adoptez  la  réfolutipn, 
vous  accordez  des  avantages  à la  rnauvaife  foi  , ou  tout  au 
moins  a 1 imprévoyance  8c  à la  morofité. 

L imprévoyance  8c  la  morofité  peuvent  quelquefois 
trouver  grâce  auprès  du  légi  dateur , parce  qu’elles  ne  peu- 
vent être  qa  une  erreur  de  1 efprit  j mais  la  rnauvaife  foi 
efi  un  vice  du  coeur , 8c  le  légillateur  efc  l’ennemi  le  plus 
déclaré  du  vice. 

•'  ne  fônt  favori  fer  ni  la  morofité  ni  l’imprévoyance , 
encore  moins  la  rnauvaife  foi  du  fermier , qui  , en  con- 
courant a des  enchères  , avoit , pour  arrière  penfée,  de  ne 
pas  pas  payer,  fi  l’événement  lui  étcit  contraire. 

Mais  j admets  que,  parmi  les  fermiers  ré  cl  aman  s , il  y 
.en  ait  plu  fi  eut  s de  cette*  efpèce  : quelle  opinion  pouvez- 
vous  en  aveu*  ? une  très- rnauvaife  fans  doute,  tant  fous  le 
rapport  de  leur  moralité,  que  fous  celui  de  leur  fblvahilité. 

Car,  en  général,  l’homme  folvable  compte  avec  lui-même: 
il  ne  fe  jette  pas  dans  le  tourbillon  des  chances  révolution- 
naires j il  cherche  à conferver  ce  qu’il  a. 

Si  donç  vous  rejetez  la  réfoliition  3 Ôc  que  vous  ayez  à 
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faire  à des  gens  infolvables  , qn’anrez-vous  çagné  à les  con- 
traindre à un  paiement  excellîf?  rien  ; car  ils  ne  vous  paie- 
ront  pas.  r 

Vous  allez  me  dire  : Ils  ne  le  feront  pas  plus  dans  une 
hypothèfe  que  dans  une  autre,  jen  conviens;  car  où  il 
ny  a rien,  la  République  perd  fes  droits.  Cet  adaoe  effc 
retourné.  v & 

Mais  le  nombre  des  fermiers  infolvables  eft  le  plus  petit: 
c.e  n c1^  Pas  celui-îa  que  .vous  devez  bafer  votre  /égifla- 
tion  ; celui  des  riches  n’eft  pas  non  plus  le  plus  grand.  Si 
e rejet  de  la  refolution  les  atteint , vous  n’aurez  produit 
par  ce  rejet  qu  un  feul  effet  : vous  les  aurez  à peu  près 
ruines.  r 

11^  ne  faut  faire  rien  de  tout  cela.  .Dans  les  fituations 
extrêmes , le  terme  moyen  eft  fouvent  le  plus  mauvais  ; 
ipais  dans  'des  fituations  ordinaires  , lorfqu’il  s’agit  diffamer 
fur  des  objets  de  fimple  ad  minoration  ,.le  terme  moyen 
eft  toujours  le^  meilleur , parce  qu’il ’eïHe  plus  rapproché 
du  grand  nombre,  parce  qu’il  concilie  plus  d’intérêts.  Or , 
c ef:  ici  notre  ventable  pofitipn.  Il  y a eu  plus  de  fermiers 
imprévoyans  , qui  fe  font  abufés  fur  des  données  éven- 
tuelles , qu’il  n’y  en  a eu  de  mauvaife  foi;  Quant  à ceux 
qui  nont  pas.  payé,  la  véritable  caufe  de  leur  refus  eft 
quils  iront  pas  voulu  Conformer  leur  ruine,  comptant 
toujours  fur  la  jufhce  du  Iegifîàtèür.  Prefque  tous  paieront, 
fi  vous  donnez  à leurs  engagetliéns  la  jùffe  proportion  qu’ils 
doivent  avoir.  1 

Si  un  calcul  purement  matériel  pouvoir  prévaloir  ici , il 
feroit  to ut  en  faveur  de  la  réfoiutiôn.  Mais  des  confdéra- 
rions  d'un  autre  ordre*,  des  vues  plus  relevées doivent  nous 
diriger  : la  juftice  , l’humanité  ; l’intérêt  de  l’agriculture, 
celui  cîu  tréfor  public  , celui  de  l’harmonie  à introduire  dans 
des  recouyremens  d’une  certaine  importance  , puifquil  s’agit 
de  8 millions  pour  le  trefor  public;  voilà  les  motifs  qui 
. doivent  nous  décider  en  faveur  de  la  réfoîution. 

On  m oppofora  ici  les  principes.  Les  principes  ! je  les 
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révère  : je  veux  qu’ils  foient  la  règle  de  ma  carrière  légiflative  % 
mais  je  ne  veux  en  faire  l'application  que  dans  le  cas  ou  leur 
déviation  nuiroit  au  bien  de  mon  pays  , & non  dans  ceux 
où  , étant  fouis  de  notre  fphère  accoutumée , je  pourrais  , 
par  une  application  forcée,  préjudicier  a la  c o e pu  x<que. 

Or  ici  nous  fommes  forti*  de  l’état  habituel  des  chofes 
Les  années  1792  , 1793  , 3 & 4 > rappellent,  es  ituations 
extraordinaires  que  la  prudence  humaine  n a pu  prevo  , 
quelle  11’a  pu  juger,  & dont  même  elle  a pu  etre  la  vic- 

1 ”ceft  avec  plailir  que  j’ai  lu  ,_dans  le  fécond,  rapport  de 
votre  comtniflion  , que  fon  premier  avis  tendent  a a op 
de  la  réfolution.  J’efpère  que  la  difcuffion  l y rameneta. 

Nous  exprimons  tous  ici  la  volonté  générale  J mais  «v., 
de  nous  en  rendre  les  organes , nous  devons  conlul ter  1 
plus  grands  intérêts  prefcnvent  plutôt  telle  dilpofit  q 
telle  autre.  Nous  devons , pardeffus  tout , erre  jultes. 

Que  dit  l’article  IV  de  la  réfolution.  Il  porte  : 

« La  réduétion  du  prix  des  fermages  mentionnes  en  1 arti  1 
„ précédent , ne  pourra  avoir  lieu  qu’autant  que  ‘«dits  ter- 
» mages  liquidés  , ainfi  qu’il  eft  dit  aux  aiticles  X 
» XVI  de  la  loi  du  9 fructidor  dernier , fe  trouveraient  e 
» det  de  plus  de  moitié  , foit  le  prix  du  bail  de  1790  , 
» augmenté  des  objets  mentionnes  en  1 article  VI 
„ loi  du  9 frudidor  an  5,  s’il  exiftoit  en  \79°m  H"1' 

» tinct  & féparé  des  mêmes  objets , foit , a defaut  de  ‘ > 
» le  prix  eftirné  par  experts,  valeur  de  1790.  » . . 

Gette  difpofition  de  la  loi  n’offre-t-elle  pas  un  „ 
contre  la  réduction  des  baux  ? Leur  réduction  éventuelle 
n’eft-elle  pas  circonfcrite  ? Elle  ne  peut  avoir  beu  au-det- 
fous  du  prix  de  1790..  Je  le  demande  : quel  eft  le  P ; P 
;taite  qui  ne  fe  contenterait  pas  de  retirer  aüjourd  hui  de 

fes  fermes  le  même  prix  qu’en  1790  ? . 

La  réfolution  veille  aux  intérêts  des  propneta.res  comme 
à ceux  des  fermiers  -,  elle  eft  donc  julte.  On  invoque  les 
principes  contre  elle.  Je  dis  que  les  principes  fur  luted-ic- 
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tibilîté  des  baux , ne  font  point  applicables  à cette  pofition 
qui  fort  elle-même  du  cercle  étroit  des  principes.  Que  ion 
confulte  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  des  baux  à ferme,  on 
verra  que  les  principes  invoques  fur  l’irréduétibilité  des  baux 
font  très-limités.  Or  ici  nous  fommes  en  dehors  de  leur  li- 
mitation , parce  que  nous  fommes  dans  des  cas  qu’aucune 
des  parties  contradantes  n’a  pu  prévoir. 

La  commiilion  convient  que  les  articles  1 ,11,  IV  & V de 
la  réfolution  ne  font  fufceptibles  d’aucune  difficulté  ; que 
les  articles  VI , VII  , VIH  , XI  & fuivans  ne  font  que  les 
moyens  d’exécution  des  premiers ; que  l’article  XIV  eft  le 
complément  de  la  loi  du  9 frudidor  an  5.  La  réfolution  eft 
donc  bonne  dans  fes  détails  & dans  fon  enfemble.  Le  feul 
article  III,  qui  rend  fufceptibles  de  rédudion  dans  des  cas 
prévus , & non  généralement  les  prix  des  fermages  de  biens 
nationaux  ou  adminiltrés  comme  tels,  affermés  à la  chaleur 
des  enchères  & moyennant  une  quantité  fixe  de  denrées , a 
décidé  la  commiilion  à propofer  le  rejet  de  la  réfolution. 

Mais  fi  j’ai  prouvé  , comme  je  le  penfe , que  les  prin- 
cipes que  l’on  invoque  de  firrédudibilicé  des  baux  en  den- 
rées ne  peuvent  pas  être  appliqués  au  temps  donç  il  s’agit 
ici  ; fi  j’ai  démontré  que  cette  rédudion  eft  impérieufement 
commandée  par  la  nécefîité  , par  l’intérêt  public  & privé , 
par  celui  de  l'agriculture  , que  pourra-t-on  m’oppofer  ? 

Si  vous  n’adoptez  pas  la  réfolution;  fi  votre  rigidité,  qu’on 
invoque,  vous  l’a  fait  rejeter,  il  arrivera  tout  le  contraire  de 
ce  que  vous  aurez  voulu. 

Le  bien  qu’auroit  fait  la  réfolution,  en  devenant  loi, 
ne  fe  fera  pas  ; le  mal  quelle  auroit  empêché  fe  fera. 

J’en  appelle  à l’expérience  de  nos  collègues  qui  ont  été 
adminiftrateurs  ; j’en  appelle  à celle  de  la  régie  de  l’enre- 
giftrement  , qui  opère  fur  un  plan  fi  vafte.  Elle  a dit  à 
votre  commiilion,  que  la  réduction  propofée  des  baux  (lipides 
en  denrées  ètoit  jufle  & indïfpenfable.  Je  n’en  demande  pas 
davantage.  Qui  peut  mieux  en  juger  quelle  ? qui  a des 
rapports  auffi  sûrs , aiiffi  étendus , atiffi  multipliés? 
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La  régie  eft  un  point  central , où  viennent  aboutir  tous 
les  rayons  d’une  immenfe  circonférence  j c’eft  un  creufet 
où  fe  met  en  fufion  tout  ce  qui  peut  nuire  au  fuccès  des 
perceptions  qui  lui  font  confiées } elle  a communiqué  à 
votre  commiflion  le  fummum  des  rapports  que  lui  ont  adrefies 
fes  agens  3c  fes  prépofés  : vous  ne  pouvez  pas  avoir  un  meil- 
leur régulateur  pour  vous  guider  dans  la  route  de  l’intérêt 
public  ôc  particulier. 

Je  me  réfume , 3c  je  dis  que  l’article  III  de  la  réfolu- 
tion  du  22  ventôfe  , qui  rend  fufceptibles  de  réduction , 
dans  des  cas  prévus  3c  circonfcrits , les  baux  en  denrées , 
ne  peut  être  un  motif  décifif  de  rejet. 

Il  ne  s’agit  ici  que  des  baux  pafies  dans  l’intervalle  du  pre- 
mier janvier  1792  a celui  du  5 meflidor  an  4*  Les  motifs 
de  réduction  font  limités.  Le  temps  auquel  ces  baux  ont 
été  faits  fort  du  cercle  ordinaire  des  probabilités  : on  ne 
peut  donc  invoquer  , dans  cette  circonftance , la  rigidité 
des  principes. 

Je  dis  que  la  réfolution  ne  pouvant  être  attaquée  avec 
fuccès  fous  fes  autres  rapports,  les  moyens  d’exécution  étant 
au  contraire  reconnus  bons , doit  être  approuvée. 

Je  vote  pour  fon  approbation. 


Nota.  La  réfolution  a été  approuvée. 


DE  Lç  IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Messidor  an  6 . 


